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ÉLÉMENTS CLÉS DU CONTRAT 
 

 Objet du contrat AMBES – P511 – REFECTION DES DUCS D’ALBE 
D’ACCOSTAGE AVAL - PRINCIPAL ET SECONDAIRE 

 Type de contrat Marché ordinaire de travaux 

 Structure Lot unique 

 Lieu d’exécution Zone Portuaire d’Ambès  

 Pénalités de retard 2 500 €/jour calendaire 

 Variation des prix Révisables  

 Nature des prix Prix unitaires 

1. DÉFINITIONS 
 

 
 

 Contrat 

Le contrat est un marché public passé en Procédure adaptée ouverte 
(Article R2123-1 1° - Inférieure au seuil des procédures formalisées - Code 
de la commande publique). Le contrat fait référence au CCAG Travaux du 30 
mars 2021. Le terme contrat désigne également le présent document, ses 
annexes et les autres pièces constitutives du marché. 
 

 Acheteur 
L’acheteur désigné dans le contrat agit en tant qu’entité adjudicatrice. Il est 
le donneur d’ordre du contrat pour le compte duquel le contrat est exécuté et 
le maître d’ouvrage. 

 Titulaire 
Le titulaire désigné dans le contrat est l’opérateur économique qui conclut le 
contrat avec l’acheteur. En cas d’attribution à un groupement d’opérateurs 
économiques, le titulaire désigne le groupement représenté par son 
mandataire. 

 Prestation 
La prestation est l’ensemble des tâches prévues au contrat qui incombent 
au titulaire et rémunérées par l’acheteur. Le terme prestation vise également 
une partie du contrat soumise à des règles spécifiques. 
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2. OBJET DU CONTRAT 
 

2.1. Description des prestations 
 

■ Objet de la prestation : 
 
La consultation porte sur des travaux de génie civil d’infrastructures maritimes consistant à :          
- Recéper et évacuer le duc d’Albe secondaire dégradé existant (DAC 3) y compris ses équipements 
(plateforme, garde-corps),  
- Fournir et mettre en œuvre 2 ducs d’albe d’accostage et d’amarrage  principal (DAC4bis) et 
secondaire (DAC3bis) équipés (bitte d’amarrage, échelle, garde-corps, ..), 
- Fournir et mettre en œuvre la passerelle d’accès au nouveau duc d’Albe principal (DAC4bis)  
- Procéder aux réparations des plateformes béton (chocs, fissuration, reprises d’appuis des accès et 
zones d’arrachements de la passerelle et des garde-corps) , 
- Fournir et mettre en œuvre des garde-corps, de conception identique aux existants, en 
remplacement des existants dégradés. 
 
Les prestations de travaux relèvent de la Catégorie 3 au sens de l’article R.4532-1 du Code du travail. 
 

■ Lieu d’exécution : 
 

Le lieu d’exécution des prestations est Zone Portuaire d’Ambès au poste 511. 
 

■ Pièces contractuelles : 

Par dérogation à l'article 4.1 du CCAG, le contrat est constitué des documents énumérés ci-dessous 
par ordre de priorité décroissante : 

Pièces particulières : 

- L’acte d'engagement et ses éventuelles annexes ; 
 - Le présent Cahier des Clauses Administratives et Particulières (CCAP) et ses 3 annexes intitulées « 
Consignes de sécurité », « Assurances » et « RGPD» ; 
 - Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) ; 
 - Le programme ou le calendrier détaillé d'exécution des travaux établi conformément aux dispositions 
de l'article 28.2 du CCAG Travaux ; 
 - Le Plan Général de Coordination en matière de sécurité et de protection de la santé et ses 
modifications ultérieures; (PGCSPS) 
- Le Bordereau des Prix Unitaires (BPU), 
- Le Détail Estimatif (DE), 
- Le Dossier de plans comprenant  

Ambes 511 - ENSEMBLE IMPLANTATION DACS  
    Plans des existants :   DAC Principaux P511 

DAC Secondaires P511 
P102 – DAC principaux et secondaires et passerelles d’accès 
P104 – Garde-corps fixes et amovibles 

- Les actes spéciaux de sous-traitance et leurs avenants ; 
- Le mémoire technique du titulaire. 
 
 Pièces générales : 
-    Le Code de la Commande Publique, 
-    Le Cahier des clauses administratives générales Travaux approuvé par arrêté du 30 mars 2021 ; 
-    Le Cahier des clauses techniques générales applicable aux marchés de travaux dans son édition en 
vigueur à la date de consultation ; 
-    L'ensemble des normes françaises et DTU dans leur édition en vigueur à la date de consultation 
 
Par dérogation à l'article 4.2 du CCAG Travaux, la notification du contrat implique la remise au titulaire 
d'une copie comportant l'acte d'engagement et ses éventuelles annexes ainsi que le BPU.  
La version des autres pièces qui fait foi est celle conservée par le maître d'ouvrage. 
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■ Travaux sur site occupé : 

L’attention du titulaire est alertée sur le fait que les travaux sont réalisés en et à proximité immédiate de 
sites occupés, que le maintien et la continuité l’exploitation portuaire constituent une obligation majeure 
pour le titulaire. 

2.2. Intervenants 

Les prestations sont réalisées pour l’acheteur GRAND PORT MARITIME DE BORDEAUX, qui assure 
la maîtrise d’ouvrage. 
 
La maîtrise d’œuvre est interne et assurée par le Département Planification et Travaux. 
Ce dernier pourra être assisté par un bureau d’études extérieur pour des missions diverses.  
 

■ Conduite d'opération : 
La conduite d'opération est assurée par la maîtrise d'ouvrage 
 

■ Coordination Sécurité Protection de la santé  

Une Coordination en matière de sécurité et de santé est organisée, aux fins de prévenir les risques 
résultants des interventions simultanées ou successives des entreprises et de prévoir, lorsqu'elle 
s'impose, l'utilisation des moyens communs tels que les infrastructures, les moyens logistiques et les 
protections collectives. 

Cette mission, de catégorie 3, est confiée à J2C coordination - 11 avenue Georges Clémenceau– 
33140 Villenave d’Ornon  

Le Coordonnateur SPS est M. CAZADE  

 
■ Représentation des parties : 

Dès la notification du contrat, l’acheteur désigne une ou plusieurs personnes physiques, habilitées à le 
représenter auprès du titulaire. D’autres personnes physiques peuvent être habilitées par l’acheteur en 
cours d’exécution. 
Le titulaire désigne dès le début du contrat les noms et coordonnées professionnelles de la personne 
chargée de le représenter pour l’exécution des prestations. Par dérogation à l'article 3.4 du CCAG, la 
bonne exécution de ces prestations suppose que le titulaire désigne un seul interlocuteur chargé de le 
représenter auprès de l'acheteur, quelle que soit la nature des questions évoquées. Ce responsable 
désigné par le titulaire est l’interlocuteur unique de l'acheteur pendant toute la durée du contrat. En cas 
d’empêchement ou de remplacement de ce responsable en cours d'exécution du contrat, le titulaire en 
avise sans délai l'acheteur et lui indique les noms et coordonnées professionnelles du nouveau 
responsable. Ce représentant est réputé disposer des pouvoirs suffisants pour prendre les décisions 
nécessaires engageant le titulaire. 

3. STRUCTURE ET FORME DU CONTRAT 
 

 
■ Nature de la prestation : 

 

Les prestations relèvent d’un contrat de travaux. 
 

■ Décomposition de la prestation et forme du contrat : 
 

Les prestations du contrat ne font l’objet d’aucune décomposition. 
La forme retenue pour l’exécution du contrat est ordinaire. 
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4. DURÉE DU CONTRAT ET DÉLAIS D’EXÉCUTION 
 

■ Délais d’exécution : 
 

Les délais d’exécution des prestations faisant partie des critères d’attribution pour la consultation, ils 
sont fixés par le titulaire dans son acte d’engagement. 
 

■ Période de préparation : 
 

Il est fixé une période de préparation telle qu'indiquée à l'acte d'engagement. 

La durée de la période de préparation peut être prolongée par ordre de service, sauf si la raison du 
retard éventuel est imputable au titulaire ; l'ordre de service prolonge le délai d'exécution du marché 
de la même durée. 
 

■ Interruptions prévues : 
 

En vue de l'application éventuelle de l'article 18.2.3 du CCAG Travaux, le nombre de journées 
d'intempéries réputées prévisibles est fixé à 4 jours. 

Le délai d'exécution des travaux sera prolongé au-delà de 4 jours d'intempéries d'un nombre de jours 
égal à celui pendant lequel un au moins des phénomènes naturels mentionnés ci-dessous dépassera 
son intensité limite et entraînera un arrêt de travail sur le chantier (la station météo de référence étant : 
Mérignac). empêchant ainsi l'exécution de la tâche considérée et que cette dernière se trouvait située 
sur le chemin critique du déroulement des travaux, sans qu'aucune tâche ne puisse lui être substituée. 

Nature du phénomène Intensité limite Durée 
Travaux impliquant des grues 

Vent 
 

 
50 km/h 

 
4 h ouvrées entre 

8h00 et 17h00 
Bétonnage 

Gel 
 
Pluie 

 
< 5°C 

 
50 mm 

 
4 h ouvrées entre 

8h00 et 17h00  
1 jour 

Soudage 
Gel 
 
Pluie 

 
< 0°C 

 
50 mm 

 
4 h ouvrées entre 

8h00 et 17h00  
1 jour 

 
Il est précisé que le décompte des journées d’intempéries est exprimé en jours ouvrés.  

La prolongation du délai d’exécution est établie en ajoutant au nombre de jours ouvrés pendant 
lesquels les travaux ont été arrêtés, les jours non travaillés (samedi, dimanche et jours fériés) de la 
période qui suit la date d’expiration initiale du marché.  

En cas de mauvaise organisation de la part du titulaire, pouvant conduire sous l'effet des intempéries 
à des arrêts de chantier normalement évitables, le maître d'œuvre lui signifie la mauvaise organisation 
des travaux. Ces arrêts de chantier ne sont pas pris en considération pour la prolongation du délai 
d'exécution. Si les arrêts de chantier ou le retard dans l'amenée du matériel ne sont pas évitables 
mais se trouvent allongés par la mauvaise organisation de l'entrepreneur, la prolongation du délai 
d'exécution qui peut lui être accordée, est réduite pour tenir compte de sa responsabilité 
 

■ Prestations similaires : 
 

L'acheteur peut passer avec le titulaire des marchés sans mise en concurrence pour des prestations 
similaires, dans un délai de 3 ans à compter de la notification du présent contrat, conformément aux 
dispositions de l'article R2122-7 du Code de la commande publique.  
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5. PRIX ET CONDITIONS DE PAIEMENT 
 

5.1. Prix du contrat 
 

■ Nature des prix : 
 

Les prix du présent marché sont libellés en euros et seront traités à prix unitaires, sur la base du 
bordereau des prix unitaires et des quantités réellement exécutées. 

■ Variation des prix : 
 

Les prix du marché sont révisables par application d'une formule représentative de l'évolution du 
coût de la prestation. 
Les prix sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois de remise des offres. 
Lorsque la procédure de passation a donné lieu à une négociation, le mois à prendre en compte est le 
mois limite de remise des offres négociées. Ce mois est appelé "Mois zéro" (Mo). 
 
Les prix de base sont révisés, en hausse comme en baisse, par application d'un coefficient (Cn) 
donné par la formule suivante : 

Cn = 0,15 + 0,85 x (I(n-4)/I (o-4)) 
Dans laquelle : 
- I(n-4) correspond à la valeur de l’index du mois de réalisation des travaux moins 4 mois ;  
- I(o-4) est la valeur de l’index du mois d’établissement des prix (Mo) moins 4 mois 
 
La liste des index utilisés est la suivante : 
 

Code index Libellé de l’index 

TP07b Travaux de génie civil et acier pour ouvrages maritimes 
 
Le coefficient de révision obtenu est arrondi à 3 décimales au millième supérieur. 
La révision suit la périodicité des acomptes. 
 

■ Initiative du calcul de la variation des prix : 

Le calcul de la variation des prix est pris en charge par le titulaire. Ce dernier produit les pièces 
permettant de justifier du calcul de cette variation à l'acheteur. Les demandes de paiement sont 
présentées en incluant l'effet de la variation des prix, en faisant apparaître le prix de base, la valeur du 
coefficient de variation, les mois et valeurs d'index utilisées. 

■ Approvisionnements : 

Pour l'application de l'article 10.4 du CCAG Travaux, le titulaire peut prétendre au paiement des prix 
prévus au BPU relatifs à l’approvisionnement. 

Ces derniers seront réglés ainsi selon les stipulations du BPU. 

A l'appui de tout projet de décompte mensuel comportant des approvisionnements, le titulaire produit : 
- tout document justificatif mentionnant au minimum la date de la commande, la description précise des 
approvisionnements, les quantités livrées ; 
- les références des prix unitaires ou des prix forfaitaires concernés. 

■ Contenu des prix : 

Conformément à l'article 9.1.1 du CCAG Travaux, les prix sont réputés comprendre toutes les 
dépenses résultant de l'exécution des travaux, y compris les frais généraux, impôts et taxes, et assurer 
au titulaire une marge pour risques et bénéfices.  

Les prix du titulaire sont réputés tenir compte de toutes les sujétions d'exécution des travaux qui sont 
normalement prévisibles dans les conditions de temps et de lieu où s'exécutent ces travaux (article 
9.1.1 alinéa 2 du CCAG Travaux), que ces sujétions résultent notamment : 

- de l’obligation du maintien de l'activité portuaire ; 
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- de phénomènes naturels ; 
- de la présence de canalisations, conduites et câbles de toute nature, ainsi que des chantiers 

nécessaires au déplacement ou à la transformation de ces installations ; 
- des coûts résultant de l'élimination des déchets de chantier ; 
- de la réalisation simultanée d'autres ouvrages, 
-  En tenant compte des singularités des sites et ouvrages (ex : surcharges réduites sur quais et 

TP), 
- En tenant compte de la singularité du site, le poste 511 étant classée zone ATEX, les 

installations de chantier seront obligatoirement hors zone. Le stockage chantier sera réalisé sur 
barges et/ou pontons,  

 
Mais également : 

- En considérant comme normalement prévisibles les intempéries et autres phénomènes 
naturels indiqués ci-après tant qu'ils ne dépassent pas les intensités et éventuellement les durées 
limites suivantes : 

Nature du phénomène Intensité limite Durée ou période 
de mesure 

Vent  120 Km/h Huit (8) heures 
Pluie 100mm 2 jours 
Gel - 16°C 2 jours 

Lieu de constatation des intensités des phénomènes naturels : Bordeaux 

Le titulaire est réputé avoir pris connaissance des lieux et de tous les éléments afférents à l'exécution 
des travaux. 

Les prix s'entendent pour l'exécution, sans restriction ni réserve d'aucune sorte, de tous les ouvrages 
normalement inclus dans les travaux de la spécialité concernée, ou rattachés à ceux-ci par les 
documents de consultation. 

De surcroît, sur la base de la définition et de la description des ouvrages telles qu'elles figurent dans les 
documents de consultation, le titulaire est réputé avoir prévu, lors de l'étude de son offre, et inclus dans 
son prix toutes les modifications et adjonctions éventuellement nécessaires pour l'usage auquel elles 
sont destinées. 

Les dépenses supplémentaires imprévues que le titulaire pourrait avoir à supporter en cours de 
chantier, par suite de l'application de ce principe, font partie intégrante de ces aléas et il lui appartient, 
après étude des documents de consultation, d'estimer le risque correspondant et d'en tenir compte 
pour l'élaboration de son offre et le calcul de son prix. 

■ Poursuite des travaux après atteinte du montant du contrat : 

Par dérogation à l'article 14.4 et suivants du CCAG Travaux, lorsque les travaux exécutés atteignent 
leur montant contractuel, le titulaire ne peut poursuivre les travaux sans avenant préalable. 

Par dérogation à l'article 14.3 du CCAG, aucune indemnité ne sera versée au titulaire. 

■ TVA: 

Les demandes de paiement sont adressées en montant HT et TTC.  

Les montants des acomptes sont calculés en appliquant les taux de TVA en vigueur à la date du fait 
générateur de la taxe au sens de l'article 269 du Code général des impôts. Lors du paiement des 
acomptes le fait générateur est réputé intervenir lors de l’expiration de la période de décompte 
correspondant. 
En cas de sous-traitance et conformément aux dispositions relatives à l'autoliquidation de la TVA issues 
de l'article 283 du Code général des impôts, le sous-traitant adresse une facture en hors taxe pour les 
prestations réalisées. 
La TVA relative aux prestations sous-traitées est, quant à elle, perçue par le fournisseur responsable 
du sous-traitant. 
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5.2. Conditions de paiement 

■ Avance : 
 

Sauf renoncement, une avance est prévue si le montant du contrat est supérieur à 50 000,00 € HT et 
le délai d’exécution supérieur à 2 mois. Le taux de cette avance est fixé à 5%.  
Le taux de l’avance passe à 30% (option A du CCAG) si le titulaire ou le sous-traitant est une PME, 
dans les conditions prévues à l’article R. 2191-7 du Code de la commande publique. 
Le montant de l’avance n’est pas révisable. L’avance est remboursée entre 65% et 80% 
d’avancement des prestations.  

■ Paiement des membres du groupement : 

En cas de groupement solidaire et en application de l’article 10.7.2 du CCAG Travaux, le paiement est 
effectué sur un compte unique ouvert au nom des membres du groupement solidaire ou du mandataire. 

 
■ Régime des paiements : 

 

Les prestations du contrat sont réglées par acompte (articles R2191-20 et suivants du Code de la 
commande publique). 
Par dérogation à l’article 12.2.2 du CCAG TX, le maître d’œuvre notifie à l’entrepreneur, par ordre de 
service, l’état d’acompte accompagné du décompte ayant servi de base à ce dernier, si le projet établi 
par l’entrepreneur a été modifié. 

En cas de contestation sur le montant de l'acompte, le représentant du pouvoir adjudicateur règle les 
sommes admises par le maître d'œuvre. Après résolution du désaccord, il procède, le cas échéant, au 
paiement d'un complément, majoré, s'il y a lieu, des intérêts moratoires, courant à compter de la date 
de la demande présentée par le titulaire. 
 

■ Présentation des demandes de paiement  

Lorsque le titulaire remet à l’acheteur une demande de paiement, il y joint les pièces nécessaires à la 
justification du paiement.  
 
Les demandes de paiement sont datées et comportent, outre les mentions légales, les indications 
suivantes : 
- les noms, n° SIRET et adresse du créancier,  
- la date d'émission et le numéro de la demande de paiement ; 
- le numéro du marché ; 
- le numéro de compte bancaire tel qu'il est précisé à l'acte d'engagement ; 
- les travaux exécutés ; 
- la date d'exécution des prestations ; 
- le montant HT des prestations exécutées ; 
- le taux et le montant de la TVA et les taxes parafiscales le cas échéant ; 
- le montant total des prestations ; 
- les indemnités, primes, et retenues autres que la retenue de garantie, établies conformément aux 
stipulations du contrat ;  
- en cas de groupement conjoint, pour chaque opérateur économique, le montant des prestations 
effectuées par l'opérateur économique, 
- en cas de sous-traitance, la nature des prestations exécutées par le sous-traitant, leur montant total 
HT, leur montant TTC ainsi que, le cas échéant, les variations de prix établies HT et TTC 
 
Conformément au Décret n° 2019-748 du 18 juillet 2019 relatif à la facturation électronique dans la 
commande publique, les factures doivent obligatoirement être transmises par voie dématérialisée via la 
plate-forme Chorus Portail Pro accessible à l'adresse suivante :  
https://chorus-pro.gouv.fr 
 
Les demandes de paiement devront, notamment, comporter les informations suivantes :  

- Le numéro de SIRET du GPMB : 78180414100021 qui identifiera ce dernier comme étant le 
destinataire de la facture. 
- Le numéro d'engagement correspondant au numéro de marché. 
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 En cas de sous-traitance : 
L'obligation de facturation électronique s'applique également aux sous-traitants des marchés publics. 
Les textes applicables et la documentation afférente sont consultables sur le site Communauté Chorus 
Pro dédié à la préparation de la facturation électronique :  
https://communaute.chorus-pro.gouv.fr/documentation/gerer-les-factures-de-sous-traitance-cotraitance 
 

■ Délai de paiement : 
 

Le délai global de paiement ne pourra excéder 30 jours selon les dispositions de l'article R2192-10 du 
Code de la commande publique. 
Le point de départ du délai des acomptes court à compter de son dépôt sur la plate-forme Chorus 
Portail Pro. 
Le point de départ du délai global de paiement du solde est la date de notification de l'acceptation du 
décompte général par le titulaire au maître d'ouvrage.  
 
Il est dérogé à l'article 12.4.4 du CCAG travaux, cet article ne sera pas appliqué 
En cas de dépassement du délai de paiement, des intérêts moratoires sont versés au titulaire. 
 

■ Retenue de garantie : 
 

Les règlements sont diminués d’une retenue de garantie d’un taux de 5,0% calculée sur le montant 
TTC des prestations. 
Le taux de la retenue de garantie passe à 3,0% si le fournisseur est une PME. Les montants ainsi 
prélevés sont restitués au titulaire à la fin du délai de garantie de parfait achèvement sauf réserves 
formulées par l’acheteur et non rectifiées par le titulaire. 
 
Le titulaire peut en cours d’exécution du contrat demander le remplacement de la retenue de garantie 
par une garantie à première demande ou par une caution personnelle et solidaire dans les conditions 
prévues à l’article R2191-36 du Code de la commande publique. 

6. RÉALISATION DES PRESTATIONS  

6.1. Conditions de réalisation des prestations 

■ Études d’exécution : 

Le titulaire établit, notamment d'après les éléments de définition du projet, les documents nécessaires à 
la réalisation des ouvrages, tels que les plans d'exécution, notes de calculs, études de détail. Ces 
documents sont soumis au visa du maître d'œuvre. Celui-ci les renvoie au titulaire avec ses 
observations éventuelles au plus tard 15 jours après leur réception. 

Ces documents sont fournis en 2 exemplaires dont un sur support informatique. 

Le titulaire a parfaitement pris connaissance de l'ensemble des pièces techniques sur la base 
desquelles il a élaboré son offre. Il constate que les documents qui lui ont été ainsi remis lui permettent 
de procéder aux études d'exécution qui lui incombent, sans pouvoir élever une quelconque réclamation 
relative à la qualité ou au caractère suffisant de ces documents. 

Les travaux ne peuvent pas commencer avant l'obtention du ou des visa(s) du Maître d'œuvre. 

Échantillons - Notices techniques - Procès-verbal d'agrément  

Le titulaire est tenu de fournir à ses frais tous les échantillons, notices techniques, procès-verbaux 
d'agrément demandés par le maître d'œuvre et ce dans les délais prévus par celui-ci. 
 

■ Autorisations administratives :  

Par dérogation à l'article 31.3 du CCAG Travaux, le titulaire à la responsabilité d'obtenir les 
autorisations administratives nécessaires à la réalisation des travaux prévus au contrat. 
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■ Installation de chantier : 

Conformément à l'article 31.1 du CCAG Travaux, le titulaire se procure, à ses frais et risques, les 
terrains dont il peut avoir besoin pour ses installations de chantier. Il supporte toutes les charges 
relatives à l'établissement et à l'entretien de ses installations de chantier, y compris les chemins de 
service et les voies de desserte du chantier qui ne sont pas ouvertes à la circulation publique. 

Par ailleurs, le titulaire doit également réaliser l’ensemble des prescriptions du CCTP Article I.7 

■ Lieux de dépôt des déblais :  

Le titulaire doit se conformer aux dispositions de l'article 31.2 du CCAG Travaux selon les prescriptions 
du CCTP. 

Les emplacements sont mis gratuitement à la disposition du titulaire, après accord du Maître 
d'Ouvrage, pour ses installations de chantier et dépôts provisoires de matériels et matériaux. Les lieux 
doivent être remis en état au plus tard à la fin du délai d'exécution des travaux. 

■ Moyens mis à disposition : 

Par dérogation à l'article 9.1.1 du CCAG Travaux, outre les facilités dont bénéficie le titulaire pour 
l'installation de ses chantiers, le maître de l'ouvrage fournit à titre gratuit les prestations suivantes :  

- La distribution d’énergie électrique pourra être mise à la disposition du titulaire uniquement pour les 
travaux à réaliser directement sur le quai. Elle sera alors facturée au tarif public du Port de 
Bordeaux, 
- La distribution d’eau est à demander directement à Suez. 
 

■ Ordres de service : 

Conformément à l'article 3.8 du CCAG Travaux, les ordres de service sont datés, numérotés et notifiés 
par le maître d'œuvre ou le maître d'ouvrage au titulaire qui en accuse réception. 
Lorsque le titulaire estime que les prescriptions d'un ordre de service appellent des observations de sa 
part, il doit les notifier au maître d'œuvre et au maître d'ouvrage dans un délai de quinze jours. 

■ Provenance des matériaux et produits : 

Comme prévu à l'article 21.2 du CCAG Travaux, la provenance de matériaux, produits ou composants 
de construction est fixée par le CCTP. 

Le titulaire ne peut la modifier que si le maître d'œuvre l'y autorise par écrit. Les prix correspondants ne 
sont modifiés que si l'autorisation accordée précise que la substitution donne lieu à l'application de 
nouveaux prix. Ces nouveaux prix sont provisoires et peuvent donner lieu à réfaction du prix dans les 
conditions prévues à l'article 21.2 du CCAG. 

■ Registre du chantier :  

Par dérogation à l'article 28.5 du CCAG Travaux, il n'est pas établi de registre de chantier. 

■ Réduction des nuisances : 

Le titulaire est tenu d'éviter ou de limiter toutes nuisances et autres impacts négatifs liés aux 
prestations du contrat. 

Le titulaire met tout en œuvre pour réduire les nuisances acoustiques des engins et matériels, les 
nuisances olfactives et les productions de poussières et fumées. Le titulaire est informé que durant 
l’exécution du contrat, il doit être en mesure de justifier de sa conformité au regard des éléments 
précédents sur simple demande de l'acheteur. 

■ Suivi de chantier :  

Le suivi d'avancement des prestations fait l'objet de visites et réunions de chantier auxquelles 
participent le titulaire, le maître d'œuvre et le représentant du maître d'ouvrage. Ces réunions sont 
fixées, selon les besoins par le maître d'ouvrage, à compter de la notification du contrat. 

Le compte-rendu est rédigé par le maître d'œuvre. 
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Ces réunions et le compte-rendu ont pour vocation d’assurer la bonne exécution des travaux en réglant 
des difficultés administratives, matérielles et techniques. 

Le maître d'œuvre et le représentant du maître d'ouvrage se réservent le droit de procéder à des visites 
impromptues en dehors des visites périodiques. 

6.2. Vérification des prestations 

■ Essais et contrôles des ouvrages : 

Le CCTP prévoit des essais et contrôles des ouvrages assurés par le titulaire. Les frais afférents sont à 
la charge du titulaire. 

Si le maître d'œuvre prescrit d'autres essais ou contrôles, ils sont à la charge de l'acheteur. 

■ Vérification des matériaux et produits : 

Le CCTP définit les compléments et dérogations à apporter aux dispositions du CCTG concernant les 
caractéristiques et qualités des matériaux, produits et composants de construction à utiliser dans les 
travaux, ainsi que les modalités de leurs vérifications, essais et épreuves tant qualitatives que 
quantitatives sur le chantier. 

Sauf accord intervenu entre le maître d'œuvre et le titulaire sur des dispositions différentes, les 
vérifications de qualité sont assurées par le maître d'œuvre. 

Le CCTP précise quels matériaux, produits et composants de construction feront l'objet de vérifications 
ou de surveillance de la fabrication, dans les usines, magasins et carrières du titulaire ou des sous-
traitants et fournisseurs, ainsi que les modalités correspondantes. 

La conformité des matériaux, produits et composants de construction aux spécifications du contrat 
s’établit dans les conditions de l'article 24 du CCAG. 

Les vérifications quantitatives sont réalisées de manière contradictoire dans les conditions de l'article 
25 du CCAG. 

6.3. Développement durable 

■ Clause environnementale :  
 

Le contrat comporte des obligations en matière de protection de l'environnement. 

Le contrat prévoit des obligations en matière de protection de l'environnement, dans les spécifications 
techniques décrites dans le CCTP. 

Le titulaire s’assure du respect par ses sous-traitants de ces obligations environnementales. 

■ Gestion des déchets : 

Le titulaire est responsable de la valorisation et de l'élimination des déchets de chantier dans les 
conditions fixées à l'article 36.1 du CCAG Travaux. 

Si le titulaire n'a pas procédé à l'évacuation des déchets après mise en demeure, l'acheteur procède à 
cette évacuation aux frais et risques du titulaire dans les conditions prévues à l'article 37.2 du CCAG 
Travaux. 

6.4. Autres stipulations 

■ Clause de réexamen et modifications du contrat : 

L'acheteur peut prescrire des prestations supplémentaires ou modificatives par ordre de service 
après consultation au titulaire. Le cas échéant des prix nouveaux et provisoires sont fixés de manière 
concertée puis rendu définitifs par avenant dans les conditions prévues par le CCAG.   
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Les modifications prescrites ont un rapport direct avec l'objet du contrat, sont imprévisibles et rendues 
nécessaires pour la bonne exécution du contrat sans en bouleverser l'économie générale. 
 

7. OBLIGATIONS DU TITULAIRE 
 

7.1. Obligations courantes du titulaire 

■ Assurances : 

Le titulaire souscrit une assurance de responsabilité civile professionnelle permettant de garantir sa 
responsabilité à l’égard du maître d’ouvrage et des tiers, victimes d’accidents ou de dommages, 
causés aux personnes ou aux biens par l’exécution des prestations, avant et après réception des 
travaux. 

Le titulaire souscrit également l’assurance décennale visée à l’article L. 241-1 du code des assurances. 
Le contrat d’assurance est conforme à l’obligation d’assurance prévue par l’article L.241-1 du code des 
assurances ainsi qu’aux clauses types énoncées à l’annexe 1 de l’article A 243-1 du même code. Par 
dérogation à l'article 8.1.3 du CCAG, l'attestation d'assurances doit être fournie avant la notification du 
contrat. 

Les polices d'assurance du titulaire doivent apporter les garanties minimales indiquées en annexe. 

*** 
Par dérogation à l'article 8.1.3 du CCAG, pour justifier l'ensemble de ces garanties, le titulaire doit 
fournir une attestation avant la notification du marché, émanant de sa compagnie d'assurance, ainsi 
que les attestations de ses sous-traitants répondant aux mêmes conditions de garantie.  

 
Concernant l’assurance responsabilité décennale, l'attestation doit demeurer valable à la date de 
l'ouverture du chantier sur lequel le titulaire intervient et pour les activités objets de son marché 
Les titulaires doivent ensuite adresser ces attestations au maître de l'ouvrage au cours du premier 
trimestre de chaque année, pendant toute la durée de leur contrat. 
 
Par dérogation à l'article 8.2 du CCAG, le maître d'ouvrage ne précisera les assurances obligatoires ou 
facultatives qu'il a contracté ou contractera que sur demande expresse du titulaire. 
 

■ Devoir d’information et de conseil : 

Le titulaire est tenu à une obligation générale d’information et de conseil à l'égard de l'acheteur. A ce 
titre, il l’avise de toute modification réglementaire applicable aux prestations objet du contrat et de tout 
autre élément susceptible d'affecter ses conditions d'exécution. 

Le titulaire, en sa qualité de professionnel du domaine objet du contrat, s’engage à communiquer à 
l'acheteur dans les meilleurs délais, les alertes et mises en garde, notamment en cas de retard, de 
difficultés majeures ou de tout événement susceptible d’impacter le projet. 

Enfin, le titulaire est tenu de notifier à l'acheteur les modifications survenant au cours de l’exécution du 
contrat et qui se rapportent : 

- Aux personnes ayant le pouvoir de l’engager ; 
- A la forme juridique sous laquelle il exerce son activité, à sa raison sociale ou sa dénomination ; 
- A son adresse, son siège social ou à l’adresse d’exécution des prestations ; 
- Aux renseignements qu’il a communiqués pour l’acceptation d’un sous-traitant et l’agrément de 

ses conditions de paiement. 

■ Dégradations causées aux voies publiques : 

Par dérogation à l'article 34.1 du CCAG Travaux, les contributions ou réparations éventuellement dues 
pour les dégradations causées aux voies publiques par des transports routiers ou des circulations 
résultant d'engins de chantier exceptionnels sont entièrement à la charge du titulaire. 
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■ Obligation de vigilance : 

Le titulaire remet : 

1) avant le début de chaque détachement d'un salarié, une attestation sur l'honneur indiquant son 
intention de faire appel à des salariés détachés et dans l'affirmative : 

- une copie de la déclaration de détachement transmise à l'unité départementale de la direction 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation du travail et de l'emploi, 
conformément aux dispositions des articles R. 1263-4-1 et R. 1263-6-1 du Code du travail ; 

- une copie du document désignant le représentant mentionné à l'article R. 1263-2-1 du Code du 
travail. 

2) Tous les 6 mois, le titulaire fournit les documents suivants : 

- une attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et 
contributions de sécurité sociale prévue à l'article L. 243-15 du Code de la sécurité sociale 
émanant de l'organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des 
contributions datant de moins de six mois dont elle s'assure de l'authenticité auprès de 
l'organisme de recouvrement des cotisations de sécurité sociale (attestation de vigilance), 

- une attestation fiscale ou de régularité fiscale (arrêté du 22 mars 2019 fixant la liste des 
renseignements et des documents pouvant être demandés aux candidats aux marchés publics), 

- la liste des salariés étrangers employés et soumis à l'autorisation de travail prévue à l'article L. 
5221-2 du Code du travail en précisant pour chaque salarié (D. 8254-2 du même code). 

■ Protection de la main-d’œuvre : 

Le titulaire assure le rôle qui lui est imparti par la réglementation en vigueur en matière de protection de 
la main d'œuvre, d'hygiène, de conditions de travail et de sécurité sur le chantier. 

Les obligations qui s'imposent au titulaire sont celles prévues par les lois et règlements relatifs à la 
protection de la main-d'œuvre et aux conditions de travail du pays où cette main-d'œuvre est employée. 

Il est également tenu au respect des dispositions des huit conventions fondamentales de l'Organisation 
internationale du travail, lorsque celles-ci ne sont pas intégrées dans les lois et règlements du pays où 
cette main-d'œuvre est employée. 

■ Réparation des dommages : 

Les stipulations du CCAG sont applicables. 

■ Sous-traitance : 

Le titulaire est habilité à sous-traiter l'exécution de certaines parties du marché, provoquant 
obligatoirement le paiement direct de celui-ci pour des prestations supérieures à 600 € TTC.  

L'entreprise sous-traitante devra obligatoirement être acceptée et ses conditions de paiement agréées 
par l'entité adjudicatrice. 

L'acceptation de l'agrément d'un sous-traitant ainsi que les conditions de paiement correspondantes 
sont possibles en cours d'exécution selon les modalités définies aux articles R2193-3 et R2193-4 du 
Code de la commande publique et à l'article 3.6 du CCAG Travaux. 

Pour chaque sous-traitant présenté pendant l'exécution du marché, le titulaire devra joindre, en sus du 
projet d'acte spécial ou de l'avenant : 

- Les documents relatifs à ses capacités professionnelles et financières  
- Une copie de l'extrait K-Bis de moins de trois mois, 
- Les documents relatifs aux pouvoirs de la personne habilitée pour engager le sous-traitant, 
- Les attestations d'assurance, fiscales et sociales, 
- Une copie du contrat de sous-traitance, le cas échéant. 

Toute sous-traitance occulte pourra être sanctionnée par la résiliation du marché aux frais et risques de 
l'entreprise titulaire du marché (article 50.3.1 du CCAG). 
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Par dérogation à l'article 3.6.2 du CCAG Travaux, le GPMB notifie au titulaire et uniquement au titulaire 
l'exemplaire de l'acte spécial de sous-traitance (DC4) qui lui revient. Le titulaire sera chargé de 
communiquer une copie de cette notification à ses sous-traitants. 

 

■ Autres obligations du titulaire : 

Dispositions applicables en cas de titulaire étranger : 

En cas de litige, la loi française est seule applicable.  
Les tribunaux français sont seuls compétents.  
Les correspondances relatives au marché sont rédigées en français. 
Si le titulaire est établi dans un autre pays de l'Union européenne sans avoir d'établissement en 
France, il facture ses prestations hors TVA et a droit à ce que l'administration lui communique un 
numéro d'identification fiscal. 
En cas de non remise par le titulaire des documents susmentionnés, le maître de l'ouvrage, après mise 
en demeure, notifiée par écrit et restée infructueuse, résilie le marché aux torts de celui-ci, sans qu'il 
puisse prétendre à indemnité et, le cas échéant, avec exécution des prestations à ses frais et risques, 
lorsqu'il a contrevenu à l'article D8222-7 du code du travail. 
La monnaie de compte du marché est l'euro.  
Le prix, libellé en euros, reste inchangé en cas de variation de change. 

7.2. Obligations liées à la sécurité 

■ Confidentialité et protection des données personnelles : 

Le titulaire et l'acheteur qui, à l'occasion de l'exécution du contrat, ont connaissance d'informations ou 
reçoivent communication de documents signalés comme présentant un caractère confidentiel, sont 
tenus de prendre toutes mesures nécessaires afin d'éviter que ces informations ou documents ne 
soient divulgués à un tiers qui n'a pas à en connaître.  

Les parties s'engagent à respecter la réglementation applicable au traitement de données à caractère 
personnel éventuellement mis en œuvre dans le cadre de l'exécution du contrat. 

Le titulaire doit informer ses sous-traitants des obligations de confidentialité et s'assurer du respect de 
ces obligations par ses sous-traitants. 

■ Engins explosifs de guerre et matériaux dangereux : 

Le lieu des travaux est susceptible de contenir des engins de guerre non explosés. Les dispositions de 
l'article 32 du CCAG Travaux s'appliquent. 

■ Signalisation du chantier et circulation sur les voies publiques :  

Les travaux ayant un impact possible sur la circulation publique (extérieure et intérieure), la 
signalisation à l'usage du public doit être conforme aux instructions réglementaires en la matière. 

Le titulaire informe, par écrit, les services compétents, cinq jours au moins avant les dates de 
commencement des travaux, de repliement ou de déplacement du chantier. 

 
■ Sécurité et protection de la santé des travailleurs sur le chantier : 

Le titulaire prend sur son chantier toutes les mesures d'ordre et de sécurité propres à éviter des 
accidents, tant à l'égard du personnel qu'à l'égard des tiers. 

Le coordonnateur SPS doit informer le maître d'ouvrage et le maître d'œuvre sans délai et par tous 
moyens, de toute violation par les intervenants des mesures de coordination qu'il a définies ainsi que 
des procédures de travail et des obligations réglementaires en matière de sécurité et de protection de 
la santé des travailleurs sur les chantiers. 
Il est fait mention de ces violations dans le Registre-Journal de la Coordination (RJC). Cette information 
doit être confirmée par écrit. 
En cas de danger grave et imminent menaçant la sécurité ou la santé d'un intervenant ou d'un tiers 
(chute de hauteur, ensevelissement...), le coordonnateur SPS doit prendre les mesures nécessaires 
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pour supprimer le danger. Il peut à ce titre arrêter tout ou partie du chantier. La notification de ces 
arrêts est consignée dans le registre-journal. Les reprises, décidées par le maître d'ouvrage, après avis 
du coordonnateur SPS, sont également consignées dans le registre-journal. 
Tout différend entre le coordonnateur SPS et l'un des intervenants mentionnés au présent contrat est 
soumis au maître d'ouvrage. 
Le coordonnateur SPS a libre accès au chantier en respectant les principes de sécurité, au bureau de 
chantier et au matériel mis à disposition du maître d'œuvre pour ses différentes réunions. 
Le titulaire communique directement au coordonnateur S.P.S. tous les documents relatifs à la sécurité 
et à la protection de la santé des travailleurs. 

8. LITIGE ET SANCTIONS 
 

8.1. Pénalités 

Pénalité Fait générateur et mode de calcul 

Pénalité pour retard en 
cas de dépassement du 
délai d’exécution 

Par dérogation à l’article 19.2.3 du CCAG  
en cas de dépassement du délai d’exécution prévu au contrat, le titulaire encourt 
une pénalité d’un montant de 2 500,00 € par jour calendaire de retard.  

Par dérogation à l'article 19.2.4 du CCAG, les pénalités de retard sont applicables 
sans observations préalables du titulaire. 
Par dérogation à l'article 19.2.2 du CCAG, le montant total des pénalités de retard 
ne peut excéder 25 % du montant total hors taxes du contrat. 

Par dérogation à l'article 19.2.1 du CCAG, les pénalités pour retard s'appliquent 
dès le premier euro. 

Absence à une réunion de 
chantier 

En cas d'absence aux rendez-vous de chantier, à la réception des travaux et à 
toute réunion provoquée par la maîtrise d'œuvre, une pénalité sera appliquée à 
tout entrepreneur absent dûment convoqué non excusé. Sera considéré comme 
absent tout entrepreneur représenté par une personne incompétente ou 
insuffisamment au courant du chantier 

150,00 € Forfaitaire 

Infractions aux 
prescriptions de chantier 1 

Dépôt de matériaux, terres, gravois en dehors des zones prescrites  

150,00 € par jour calendaire de retard 
Infractions aux 
prescriptions de chantier 2 

Retard dans la remise ou la diffusion de documents nécessaires à l'exécution des 
travaux (plans d'exécution, notes de calculs, notes techniques, études de détail, 
plans de synthèse,...)  150,00 € par jour calendaire de retard 

Infractions aux 
prescriptions de chantier 3 

Retard dans le nettoyage du chantier  

150,00 € par jour calendaire de retard 
Infractions aux 
prescriptions de chantier 4 

Retard dans l'évacuation des gravois hors du chantier  

150,00 € par jour calendaire de retard 

Inobservation d'une 
obligation concernant la 
sécurité et la protection de 
la santé 

En cas de non-respect des obligations de sécurité et de la protection de la santé 
issues de la réglementation et des règles spécifiques du contrat  

150,00 € Par constatation d'une infraction 

Non-respect clause 
environnementale 

En cas de non-respect des prescriptions relatives à l’application du PAE  

150,00 € par jour calendaire de retard 

Non-respect du tri des 
déchets sur le chantier 

En cas de non-respect des stipulations concernant le tri des déchets sur le 
chantier  

150,00 € Par jour d'infraction 

Repliement du chantier et 
remise en état des lieux 

En cas de retard par rapport au délai imparti  

150,00 € par jour calendaire de retard 
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Pénalité Fait générateur et mode de calcul 

 

Retenue pour non remise 
des DOE 

En cas de retard dans la remise des DIUO et DOE à fournir par le titulaire, une 
retenue sera prélevée sur le dernier acompte. Cette retenue sera remboursée, 
dès que les documents manquants seront fournis.  

2 000,00 € Forfaitaire 
Sous-traitance Un sous-traitant, quel que soit son rang ne peut commencer à intervenir sur un 

chantier que sous réserve, d'une part, de son acceptation et de son agrément et 
d'autre part, de sa participation à l'établissement du plan de prévention. Toute 
infraction à cette règle est sanctionnée par une pénalité forfaitaire applicable au 
titulaire du marché, sans mise en demeure préalable  

2 000,00 € Forfaitaire 
 

8.2. Autres stipulations 

■ Exécution de la prestation aux frais et risques du titulaire : 
Les dispositions de l'article 52 du CCAG s'appliquent. En cas de non-exécution ou mauvaise exécution 
des prestations prévues au contrat après mise en demeure restée sans effet, ou en cas de décision de 
résiliation du contrat et si cette décision le mentionne, l'acheteur peut faire procéder par un tiers à 
l’exécution des prestations, aux frais et risques du titulaire. Cette décision est notifiée au titulaire par 
l'acheteur. 
Le contrat passé avec le tiers est transmis au titulaire pour information. Ce dernier ne peut pas prendre 
part à l'exécution de ce contrat de substitution mais est tenu de fournir toutes les informations utiles à 
sa bonne exécution. 
L’augmentation des dépenses par rapport au prix du présent contrat est à la charge du titulaire. La 
diminution des dépenses ne lui profite pas. 
 

■ Règlement des différends : 
Tout différend entre le titulaire et l'acheteur doit faire l'objet d'un mémoire en réclamation exposant les 
motifs et le cas échéant justification des montants réclamés. Ce mémoire est adressé dans les deux 
mois qui suivent le différend. L'acheteur dispose d'un délai de 30 jours pour répondre lorsque la 
réclamation porte sur le DGD, d'un délai deux mois pour les autres sujets. 
Les parties peuvent soumettre les différends qui les opposent au Médiateur des entreprises 
(https://www.economie.gouv.fr/mediateur-des-entreprises), au Comité consultatif de règlement amiable 
des litiges compétent (articles R2197-1 et suivant du Code de la commande publique) ou à la DREETS 
(anciennement DIRRECTE, https://dreets.gouv.fr/). 

■ Résiliation pour faute : 

En cas de mauvaise exécution des prestations objet du contrat ou de non-respect des stipulations du 
contrat par le titulaire, l'acheteur peut résilier le contrat aux torts du titulaire et après mise en demeure 
restée sans effet pour les motifs prévus à l'article 50.3.1 du CCAG. Cette résiliation ne donne droit à 
aucune indemnisation du titulaire et n'éteint pas l'action éventuelle de l'acheteur en réparation des 
préjudices causés par la faute du titulaire. 

■ Tribunal compétent  
 

En cas de litige le tribunal compétent est le suivant : 
 

Tribunal Administratif de Bordeaux 
9 rue Tastet 
CS 21490 

33063 Bordeaux Cedex 
Téléphone : 05 56 99 38 00 

Courriel : greffe.ta-bordeaux@juradm.fr 
Télécopie : 05 56 24 39 03 

Site internet : http://bordeaux.tribunal-administratif.fr 
Les recours peuvent être déposés sur https://www.telerecours.fr/ ou adressés par courrier. 
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9. FIN DU CONTRAT 
 

 
■ Documents fournis après exécution des travaux : 

Conformément à l'article 40 du CCAG, le titulaire remet au maître d'œuvre au plus tard lorsqu'il 
demande la réception des travaux le dossier des ouvrages exécutés (DOE) et les documents 
nécessaires à l'établissement du dossier d'intervention ultérieure sur l'ouvrage (DIUO). 

Le DOE contient: 
 - les plans de récolement, d'exécution et notes de calculs conformes à la réalisation,  
 - le PAQ, 
 - les fiches techniques des matériaux et produits mis en œuvre, les spécifications de pose, les notices 
de fonctionnement, les prescriptions de maintenance des éléments d'équipement mis en œuvre, les 
conditions de garantie des fabricants attachées à ces équipements,  
- les fiches d'agrément et de contrôle des matériaux, 
- les CR de réunion et rapports journaliers de chantier, 
- les constats d'évacuation des déchets. 

Le DIUO rassemble les données de nature à faciliter la prévention des risques professionnels lors des 
interventions ultérieures et, notamment, lors de l'entretien de l'ouvrage. 

Ces documents sont remis en cinq (5) exemplaires, deux (2) sur support papier et trois (3) sur support 
informatique (clés USB/CD) en permettant la reproduction (format .pdf et .dwg ou .shp). 

■ Repliement du chantier et remise en état des lieux : 

Conformément aux dispositions de l'article 37 du CCAG Travaux, au fur et à mesure de l'avancement 
des travaux, le titulaire procède au dégagement, au nettoiement et à la remise en état des 
emplacements mis à sa disposition par le maître de l'ouvrage pour l'exécution des travaux. 

À défaut d'exécution de tout ou partie de ces prescriptions, après ordre de service resté sans effet et 
mise en demeure par l'acheteur, les matériels, installations, matériaux, décombres et déchets non 
enlevés peuvent, à l'expiration d'un délai de trente jours après la mise en demeure, être transportés 
d'office, suivant leur nature, soit en dépôt, soit dans des sites susceptibles de les recevoir en fonction 
de leur classe, aux frais et risques du titulaire, ou être vendus aux enchères publiques. 

■ Réception des travaux : 

La réception des travaux se déroule comme prévu à l'article 41 du CCAG Travaux. 

■ Résiliation pour motif d'intérêt général : 

À tout moment l'acheteur peut résilier le contrat pour motif d'intérêt général.  

Par dérogation à l'article 50.4 alinéa 1 du CCAG, le titulaire ne pourra prétendre à aucune indemnité 
dans le cadre d'une résiliation pour motif d'intérêt général, excepté celle pour prestations reçues. 

■ Certificat de bonne exécution : 

Si le contrat a été exécuté dans les délais et niveaux de qualité prévus au cahier des charges, 
l'acheteur peut, à la demande du titulaire, établir un certificat de bonne exécution du contrat à faire 
valoir sur sa candidature pour d'autres appels d'offres. 

■ Garantie : 
 

Les prestations du contrat sont assorties d’une garantie de parfait achèvement prévue par l’article 
44.1 du CCAG Travaux d’une durée de 12 Mois. 
 

■ Garantie particulière du système de protection anticorrosion des structures métalliques :  

Le titulaire garantit la bonne tenue du système de protection anticorrosion des structures métalliques 
pendant un délai de :  
  -  8 ans (anticorrosion/enrouillement) pour les Ouvrages en catégorie 1 – DAC, DAM et leurs 
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équipements –cf Fascicule 56, 
 

Cette garantie engage le titulaire, pendant le délai fixé, à effectuer à ses frais, sur simple demande du 
maître d'ouvrage, toutes les réparations ou réfections nécessaires pour remédier aux défauts qui 
seraient constatés, que ceux-ci proviennent des produits ou matériaux employés ou des conditions 
d'exécution, en application des critères et dans les termes définis par le CCTP. 
  

Liste des dérogations au CCAG Travaux : 
 
La rubrique Pièces contractuelles de l’article 2 du CCAP déroge aux articles 4.1 et 4.2 du CCAG 
La rubrique Représentation des parties de l’article 2.2 du CCAP déroge à l'article 3.4 du CCAG 
La rubrique Poursuite des travaux après atteinte du montant du contrat de l’article 5.1 du CCAP 
déroge aux articles 14.3 et 14.4 et suivants du CCAG 
La rubrique Régime des paiements de l’article 5.2 du CCAP déroge à l’article 12.2.2 et 12.4.4 du 
CCAG 
La rubrique Autorisations administratives de l’article 6 du CCAP déroge à l'article 31.3 du CCAG 
La rubrique Moyens mis à disposition de l’article 6 du CCAP déroge à l'article 9.1.1 du CCAG 
La rubrique Registre du chantier de l’article 6 du CCAP déroge à l'article 28.5 du CCAG 
La rubrique Assurances de l’article 7.1 du CCAP déroge aux articles 8.1.3 et 8.2 du CCAG 
La rubrique Dégradations causées aux voies publiques de l’article 7 du CCAP déroge à l'article 34.1 
du CCAG 
La rubrique Sous-traitance de l’article 7.1 du CCAP déroge à l’article 3.6.2 du CCAG 
La rubrique Pénalités de l’article 8.1 du CCAP déroge à l’article 19 du CCAG Travaux 
La rubrique Résiliation pour motif d’intérêt général de l’article 9 du CCAP déroge à l’article 50.4 alinéa 
1 du CCAG  
 

 Documents et liens utiles (versions en vigueur à la date du lancement de la consultation) : 

 
Code de la commande publique et ses annexes (Legifrance) 
CCAG Travaux du 30 mars 2021 

  
 


